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{04 [États généraux.] ARCHIVES 

portait qu'il serait procédé à son élection selon la forme prescrite par le règlement général du 22 janvier ; qu'on s'était écarté de cette forme en convoquant les habitants de la Ville par paroisses au lieu de les convoquer par corporations, con¬ formément au règlement du 24 janvier ; et que ce changement arbitraire dans la forme de convo¬ cation n'ayant pas été fait du gré général des habitants, puisqu'il donnait lieu à des réclama¬ tions, avait paru difficile à autoriser. . M. Jtïaujean, député de la ville de Metz, a lu un mémoire contenant entre autres choses que la convocation par paroisses était également re¬ présentative de l'universalité des habitants, et que cette forme, substituée à l'autre, avait été approuvée par une lettre de M. le garde des sceaux . L'Assemblée a remis la décision après qu'elle sera' constituée. 

Un de Messieurs a mis en question si le député de la ville de Metz aurait séance provisoire. 

M. Maujean a dit que, pour ne pas consumer en discussions un temps précieux, il s'abstiendrait de délibérer jusqu'au jugement. L'Assemblée a reçu son abstention. 

M. Target, reprenant son rapport, a dit que les pouvoirs remis par les députés de Mirecourt, Montargis, Mont-de-Marsan et Montfort-FAmaurv, étaient sans contradicteurs et avaient paru régu¬ liers. Il a observé néanmoins que la députa-tion attribuée par le règlement à la séné¬ chaussée de Mont-de-Marsan avait été partagée entre les habitants de la ville, et ceux du surplus du ressort ; mais que ce partage ayant été fait volontairement par les intéressés, et étant sans réclamation, n'avait pas paru faire une irrégula¬ rité. L'Assemblée a approuvé l'avis du bureau. 

M. Target a repris et dit que les pouvoirs re¬ 

mis par MM. Verny et Jac, députés de Montpellier, étaiént sans contradicteurs et avaient paru régu¬ liers ; mais que la ville avait nommé une autre députation, sans y être autorisée par le règlement, et que cette seconde députation n'avait point en¬ core obtenu l'approbation du Roi. L'Assemblée a remis, après sa constitution, l'examen du droit 

de la ville de Montpellier, sans séance pour la 
députation dont il s'agit. 

M. Target, terminant son rapport, a dit que les pouvoirs remis par les députés de Montreuil-sur-Mer, élaient sans contradiction et avaient 

paru réguliers. 

M. Pothée, portant la parole au nom de MM. du treizième bureau, a dit qu'ils avaient eu sous les yeux les pouvoirs remis par les députés des bail¬ liages ou sénéchaussées de Morlaix et Lannion, Moulins, Nancy, Nantes, Nemours, Nîmes et Beau-caire, Niverno'is et Donziois, et par ceux de la 

principauté d'Orange; qu'ils étaient sans contra¬ dicteurs et avaient paru réguliers. 

M. Vaillant, portant la parole au nom de MM. du quatorzième bureau, a dit qu'ils avaient eu sous les yeux les pouvoirs remis par les députés du bail¬ liage d'Orléans, de la sénéchaussée de Pamiers, de la prévôté et vicomte de Paris, des bailliages et sénéchaussées du Perche, du Pêrigord, de Pé-

ronne, Roye et Montdidier, et de la viguerie de Perpignan ; que les pouvoirs remis par les dépu¬ tés d'Orléans étaient sans contradicteurs et avaient 

paru réguliers, quoique le procès-verbal d'élection 
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n'exprimât pas que les scrutateurs chargés de vé rifîerle scrutin eussent été nommés eux -mêmesi 
au scrutin. L'Assemblée a approuvé l'avis du bu¬ reau. 

M. Vaillant a repris, et dit que les pouvoirs remis par les députés de Pamiers et de la pré¬ vôté et vicomté de Paris étaient sans contradic¬ 

teurs et avaient paru réguliers. 

Un de Messieurs a dit qu'on distribuait un mé¬ 
moire imprimé sous le nom de la commune de Versailles, contenant des réclamations contre la 
députation de la prévôté et vicomté de Paris. 

Un de Messieurs a répondu que cet imprimé n'avait aucun caractère de certitude ou d'authen¬ 
ticité tant qu'il n'était point présenté ou signé en 
originalpar ceux au nom de qui il était distribué. L'Assemblée a déclaré n'y avoir lieu à délibérer quant à présent sur ce mémoire. 

M. Vaillant, reprenant son rapport, a dit que l'élection des députés de la ville de Paris avait 

été présidée par un des membres de l'Assemblée des électeurs, et non par le lieutenant civil au châtelet deParis, quoique appelé par le règlement : ce que le bureau n'avait pas regardé comme une 

irrégularité. 11 a ajouté qu'il y avait une protes¬ tation de huit personnes contre la députation de 

M. l'abbé Sieyès, attendu sa qualité d'ecclésiasti¬ que; mais que cette protestation avait para sans fondement. L'Assemblée a approuvé l'avis du bureau. 

M. Vaillant, reprenant son rapport, a dit qu'il n'y avait aucune difficulté sur les pouvoirs des députés du Perche; qu'ils avaient paru réguliers ; -que les actes remis par les députés du Périgordi ne consistaient qu'en leur prestation de serment, qui était sans contradiction et avait paru régu¬ lière. L'Assemblée a arrêté que le procès-verbal d'élection serait rapporté sous quinzaine, et ce¬ pendant que les députés auraient provisoirement séance. 

M. Vaillant, terminant son rapport, a dit que les députés de Péronne, Roye et Montdidier, et 
de la viguerie de Perpignan, étaient sans contra-i diction et avaient paru réguliers. 

M. Chapelier , l'un de MM. du quinzième bureau, portant la parole, a dit qu'ils avaient eu sous les yeux les pouvoirs remis par les députés des bailliages ou sénéchaussées de Ploêrmel, du Poitou, tant de la part de MM. du clergé, que des communes; de Ponthieu, de Pro¬ vins, du Puy en Velav, de Quercy, de Quimper et de Reims , que ces pouvoirs étaient sans contra¬ diction et leur avaient paru réguliers ; que néanmoins ceux de PloërmeJ, de Quimper et de Quercy avaient donné lieu aux observations sui-i vantes ; 

Qu'on annonçait comme certaine une protesta¬ 
tion d'une partie du clergé et de toute la noblesse de Bretagne contre la députation de Ploêrmel et 

de Quimper, pour avoir été faite par arrondisse¬ ment de bailliages et de sénéchaussées, et non 

dans Jes Etals de la province, conformément à l'ancien usage; mais que la forme substituée à l'ancienne était autorisée sur un règlement de Sa 

Majesté, et que ce règlement avait été déterminé par les divisions notoires qui régnaient dans les Etats; que cette observation s'appliquait aux au-
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très dépuiations de la même province, dont le rapport avait été ou serait fait à l'Assemblée ; et 

que MM. du Quercy ne rapportaient que leur ser¬ ment qui se relatait à leur élection, et non leur élection elle-même. 

L'Assemblée a déclaré n'y avoir lieu à délibé¬ 

rés, quant à présent, sur les protestations an¬ noncées contre les députations de Ploërmel et autres de la même province ; elle a ordonné que MM. du Quercy rapporteraient leur élection sous quinzaine, avec séance provisoire. 

M. Goupil de Préfeln, portant la parole au nom de MM. du seizième bureau, a dit qu'ils 
avaient eu sous les yeux les pouvoirs remis par 
les députés des bailliages, sénéchaussées, pays ou 

jugeries, et villes de Rennes, Rodez, Riom, Rivière-Verdun, Gaure, Léonacet Marestaing, la Rochelle, Rouen, Saint-Jean d'Angély et Saint-Brieuc ; que les pouvoirs remis par ceux de la ville de Rennes et de Rodez étaient sans contradictions et avaient 

paru réguliers. 

M. Dupont a dit que le cahier de Rennes ne 
: permettait à ses députés de lier la Rretagne aux 

délibérationsdes Etats généraux, qu'autantqu'elles seraient adoptées par les Etats de cette province; que cette clause devait être révoquée avant que les députés de Rennes fussent admis à influer 

dans les délibérations: ne pouvant concourir à obliger les autres provinces sans obliger pa¬ reillement la leur. 

L'Assemblée a déclaré n'y avoir lieu à délibérer, quant à présent, sur la teneur des cahiers. 

M. Goupil de Préfeln, reprenant son rapport, a dit que les pouvoirs remis par les députés de Riom étaient sans contradicteurs et avaient paru 

réguliers, à une difficulté prés, concernant la dé-putation particulière de M. Malouet, résultant de 

ce que cette députation avait été faite par accla¬ mation et non au scrutin; qu'on avait observé néanmoins que les acclamations avaient été réité¬ rées ; et qu'avant de regarder l'élection comme opérée par cette voie, il avait été demandé si personne ne réclamait le scrutin. L'Assemblée a 

requis la lecture des pouvoirs de M. Malouet. Cette 
lecture faite, l'Assemblée a remis, après sa cons¬ titution, la décision de la question, avec séance provisoire au député. 

M. Goupil de Préfeln, reprenant son rap¬ port, a dit que les pouvoirs remis par les députés de Rivière-Verdun, Gaure, Lconac et Marestaing ; la Rochelle, Rouen, Saint-Jean d'Angély et Saint-Brieuc, étaient sans contradicteurs et avaient 

paru réguliers, quoique, lors de l'élection de M. Perez, l'un des députés de Rivière-Verdun , Gaure, etc., il se fût trouvé deux scrutins au delà 

du nombre des électeurs; et que, pour éviter clés longueurs, au lieu de procéder à un nouveau scru¬ 
tin, on eût fait retrancher au hasard, par un en¬ 
fant, les deux scrutins surnuméraires; mais que M. Perez n'avait pas moins eu une très-grande majorité. L'Assemblée a approuvé l'avis du bureau. 

M. Goupil de Préfeln, terminant son rap¬ port, a ajouté qu'il avait été nommé à La Ro¬ chelle un député au delà du nombre désigné par le règlement. L'Assemblée a remis, après sa constitution, l'examen du droit, sans séance pour le député excédant. 

M. de Saborde, portant la parole au nom de 

MM. du dix-septième bureau, dit qu'ils avaient eu sous les yeux les pouvoirs remis par les dé¬ putés de Saintes, Saint-Flour, Saint-Pierre-le-Moûtier, Saint-Quentin, Sarreguemines, Saumur, Sedan et Senlis; que ces pouvoirs étaient sans contradiction et leur avaient paru réguliers; que néanmoins ils donnaient lieu aux observations 

suivantes: que le bailliage de Saint-Flour et ses secondaires avaient obtenu une nouvelle députa¬ 
tion par un règlement particulier; que les deux 
députés du bailliage de Saint-Pierre-le-Moûtier avaient été nommés par un seul scrutin, et que le procès-verbal n'exprimait pas qu'ils eussent 

réuni plus de la moitié des suffrages; que les dé¬ putés de Sedan ne rapportaient que le procès-verbal de leur prestation de serment, et non celui.de leur élection. L'Assemblée a approuvé 

l'avis du bureau, réservé de prendre en considé¬ 
ration pour l'avenir, les observations faites à l'article de Saint-Pierre-le-Moûtier, et arrêté que 

les députés de Sedan rapporteraient le procès-verbat de leur élection sous quinzaine , avec 
séance provisoire. 

M. Itailly, doyen, a annoncé une lettre adres¬ 

sée à MM. les députés des trois ordres, dans la salle de l'Assemblée générale, et, en cas d'ab¬ sence, à MM. du tiers-état. L'Assemblée en a remis l'ouverture après qu'elle sera constituée. M. Roussier a annoncé le décès de M. Liquier, 

non catholique, député de Marseille, et a invité à son inhumation pour huit heures du soir. 

M. Gastellanet, suppléant pour Marseille, s'est présenté, et a demandé séance. Ses pouvoirs ayant été vérifiés par MM. du onzième bureau, qui en avaient fait rapport hier à l'Assemblée, la séance lui a été accordée. 

M. Cochon de l'Apparent, suppléant du 

Poitou , qui s'était présenté, et avait remis ses pouvoirs dans la séance du 13 de ce mois, a de¬ mandé à prendre séance, attendu l'absence de M. Thibaudeau, causée par sa maladie. L'Assem¬ blée a dit n'y avoir lieu quant à présent. La séance "a été remise à cinq heures du soir. 

Séance du soir (l). 

M. le doyen a ouvert la séance. 

M. Enjulmult de la Roclie, portant la pa¬ role au nom de MM. du dix-huitième bureau, dit 

qu'ils avaient eu sous les yeux les pouvoirs re¬ mis par les députés des bailliages, sénéchaussées ou villes de Sens et Villeneuve-le-Roi, Sézanne, 

Soissons, Strasbourg, Toul et Vie, Toulon, Tou¬ louse, Touraine; qu'ils étaient sans contradic¬ teurs et leur avaient paru réguliers. Ils ont ob¬ servé néanmoins qu'il y avait une difficulté concernant la forme de l'élection de M. Ricard, 

suppléant de M. Thuré qui n'avait pas accepté: en ce que M. Ricard ne paraissait pas élu au scrutin. L'Assemblée a renvoyé à prononcer défi¬ 

nitivement après sa constitution, avec séance 
provisoire à M. Ricard. 

M. Jouye des Moches, portant la parole au 

(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire de cette séance. 
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